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1. 

PREAMBULE  

DISPOSITIONS  LEGALES  ET  REGLEMENTAIRES 

LR 	Loi cantonale sur les  routes du 25  mai  1964  

LCAT 	Loi sur les  constructions et  l'aménagement  du  
territoire  du 5  février  1941,  (mise à jour  le  
1er septembre  1917)  

RCAT 	Règlement d'application  de la  LCAT  du 10 mars  
(mis à jour  le  1er septembre  1911)  

LDE Loi sur  la distribution  d'eau  du 30  novembre  1964  

LPNMS 	Loi sur  la protection de la nature, des monuments 
et des sites du 10  décembre  1969  (mise  a  jour  le  
1er mai  1913) 

Les prescriptions de toutes les autres dispositions cantonales ou fédérales 
en la niatire sont applicables pour autant que le présent règlement ne soit 
pas plus restrictif. 

Toutes les autres dispositions légales sont réservées.  
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2.  

CHAPITRE L 	- 	BISPOBITIOLS GENERALES 

Art.l  

But 	Le prsent règlement fixe les dispositions destinées 

assurer un amnagement rationnel du territoire de 

la commune de  Fey.  

Il fait partie intégrante du plan d'extension commu-

nal. 
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Art. 2 

TBches communales 	La Municipalité établit 

un plan directeur d'extension et , au fur et I 

mesure des besoins 

des plans d'extension (art, ,P LCAT) 

C) des plans de quartiers (art. .1l'  LCAT) 

d) des projets de voies, de places, de promenades 

publiques, etc. 

Art. B 

Participation 	En application de l'article 125 de la Loi du 25 

financière des 	novembre 1974 sur l'expropriation, les propritaires 

propriétaires 	d'immeubles, auxquels la création de voies, places, 

(droit public) 	promenades et autres travaux d'intrt public pro-

curent une plus-value notable et certaine, peuvent 

être astreints I contribuer aux frais de l'entreprise, 

même dans le cas où l'exécution de ces travaux ne n-

cessiterait pas d'expropriation. 

Charge foncière 	De même les bien-fonds I classer en zone I bâtir 

(droit privé) 	pourront être astreints I participer aux frais 

d'équipements gnraux de la commune en relation 

avec l'extension des zones I bâtir. 

La commune pourra exiger une garantie sous forme de 

charge foncière. 
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Art. )4 

Types de 	L territoire communal est composé de 8 zones dont 
zones 	les périmètres respectifs sont figurés sur le plan 

des zones, d'une aire forestière et de sites archolo-

giques, le plan des zones est déposé au Greffe Muni-

cipal 

Zone de village A 

Zone de village B 

Zone de village C 

. Zone de village D 

Zone de villas 

Zone de verdure et d'utilité publique 

Zone intermédiaire 

Zone agricole 

Aire forestière 

Sites archéologiques. 

Le plan des zones fixe en outre des primtres o 

des prescriptions particulières doivent être appli-

quées (gabarit gnrai des constructions, orienta-
tion des constructions, arborisation). 
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CHAPITRE 11E - DISPOSITIONS PARTICULIERES A CHAQUE ZONE 

11,1 Définition 

Art. 5 	 L Zone de village A 

Destination Cette zone est destine I l'habitation, aux exploitations 
I agricoles et I leurs dépendances, au commerce et I l'arti- 

sanat, dans la mesure ou ces activités n'entraînent pas 

d'inconv6nients majeurs pour le voisinage (bruit, odeurs). 

Prescriptions A l'intérieur de ce primtre, toute construction, recons- 

particulllres truction ou transformation, modifiant l'état actuel, res- 

I pectera le volume, la hauteur, la pente des toits, les 

matériaux et les couleurs des constructions existantes. .. 
U La Municipalité  tient I la disposition des particuliers 

la liste des bâtiments inventori6s et classés par l'Etat, 

au sens des articles 49  et 59 de la Loi du 10 décembre 

I 1969 sur la protection de la nature, des monuments et des 
sites (LPNMS). 	Il est rappelé que tout propriétaire d'un 

objet inventorie ou classé a l'obligation de requérir 

I 
l'accord préalable du Département des travaux publics, 

Service des bâtiments - section des monuments historiques - 

lorsqu'il envisage des travaux concernant cet objet 

I
(art. 16, 17, 29 et 30 LPNMS). 

- construction Les constructions annexes doivent s'harmoniser avec l'ar- 

annexe chitecture existante des constructions. 

I - lucarne, Pour les combles habitables, l'éclairage est assure par 

tabatière des ouvertures sur le pignon des façades et accessoire- 

ment par des tabatières ou des lucarnes. Les lucarnes 
ne sont autorisées que sur les toitures dont les combles 

sont habitables. Les dispositions des art. 27 et 28 sont 

applicables. 

I - orientation L'orientation du faîte principal des constructions sera 

du faîte identique I l'orientation actuelle. 
principal des 

I constructions 

- balcon dans Les balcons incorporés dans les toitures sont interdits. 

I toiture 

- avant-toit Les constructions auront obligatoirement un avant-toit. 

Les dispositions de l'art. 13 concernant les prescrip- 

tions dirnenstionnelles sont applicables. 

- fenêtre Les ouvertures des fen8tres seront de petites dimensions, 
en forme de rectangle vertical et distinctes les unes des 

I autres. 

I 
- contrevent Les fen6tres seront garnies de contrevents. 
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Art. 6 	 2. Zone de village B 

Destination 	Cette zone est destinée a l'habitation, aux exploita-
tions agricoles et a leurs dépendances, au commerce et 
. l'artisanat, dans la mesure o ces activit6s n'entraI-
nent pas d'inconv6nients majeurs pour le voisinage. 

Ordre des 	L'ordre non contigu est obligatoire. 
constructions 

Rez-de-chaussée 	Les dispositions de l'art. 17 sont applicables. 

Combles 	Les combles sont habitables, sur 1 niveau, celui-ci 
comptant pour 1 niveau. 

Toiture 	En règle g6n6ra1e, les toitures sont a deux pans; les 
toits a pans inverses sont interdits. 

- les toitures seront recouvertes  de  tuiles naturelles  rou-
ges  ou brunes, ou  de  bñles  en fibre-ciment brun ou  en  
beton  brun; 

-  la  Municipalité peut autoriser une autre couverture  pour  
autant qu'elle soit  compatible  avec les  constructions  
voisines  et le  caractère  des  lieux.  Les  couvertures  en  
m6ta1 (fer, cuivre,  aluminium, etc.) et en  plastique 
sont interdites; 

- les toitures a pans casses sont autoris6es; 

- la hauteur au faîte des toitures ne pourra dépasser la 

hauteur à la corniche de plus de 5,50  m. Cette pres-
cription ne concerne pas les constructions agricoles. 

Lucarne, 	Pour les combles habitables, l'éclairage est assure par 

tabatière 	des ouvertures sur le pignon des façades et accessoire-
ment par des tabatières ou des lucarnes. 

Les lucarnes ne sont autoris6es que sur les toitures 
dont les combles sont habitables. 

Les dispositions des art. 27 et 28 sont applicables. 
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Balcon dans Les balcons incorporés dans les toitures sont interdits. 

toiture 

Avant-toit 	Les constructions auront obligatoirement un avant-toit. 
Les dispositions de l'art. 13 sont applicables. 

Fenêtre 	En règle gnraie, les ouvertures des fenêtres auront la 
forme d'un rectangle vertical. 

Contrevent 	Les fenêtres seront garnies de contrevents. 

Prescriptions 	Les dispositions de l'art. 13 sont applicables. 

dimensionnelles 

Prescriptions 	Dans la mesure du possible l'orientation du faîte 
particulières 	principal des constructions correspondra a l'orienta-

tion gnra1e du secteur et aux indications figurant 
sur le plan des zones. 



I 	 7. 

I 

I 	

Art. 1 	 3. Zone de village C 

Destination 	Cette zone est destinée aux villas, aux constructions 

familiales, aux exploitations agricoles et à leurs dé-
pendances, au commerce et à l'artisanat, dans la mesure 

où ces activités n'entraThent pas d'inconvnients ma-

jeurs pour le voisinage. 

I Ordre des 	L'ordre non contigu est obligatoire. 

constructions 	
jumelées La construction de villas umelees ou mitoyennes est 

I 	
cependant autorisée à la condition qu'elles soient cons-

truites simultanément. 

Rez-de-chausse 	Les dispositions de l'art. 11 sont aprlicables. 

I.  

I Combles Les combles sont habitables sur 1 niveau, celui-ci 

comptant pour 1 niveau. ‚ Les surcombles sous forme de galerie sont néanmoins 

autorisés et ne comptent pas comme niveau habitable. 

Toiture - Les toitures seront recouvertes de tuiles naturelles 

I rouges ou brunes, ou de tuiles en fibro-ciment ou en 

béton brun. 

La Municipalité peut autoriser une autre couverture 

I
-  

pour autant qu'elle soit compatible avec les construc- 

tions voisines et le caractàre des lieux. Les couver- 

tures en métal (fer, cuivre, alurnnium, etc) et en 

plastique sont interdites. I -  Les toitures à pans cassés sont autorisées. 

- Les toitures à pans inversés sont interdites. 

La hauteur au faTte des toitures ne pourra dépasser 

I
-  

la hauteur à la corniche de plus de 5,50 in. Cette 
prescription ne concerne pas les exploitations agri- 

coles. 

Lucarne, Pour les combles habitables l'éclairage est assure par 

Tabatière des ouvertures sur les pignons des façades et accessoi- 

rement par des tabatières ou des lucarnes. 

Les lucarnes ne sont autorisges que sur les toitures 

I dont les combles sont habitables. 

1 
Les dispositions des art. 27 	et 28 	sont applicables. 



Avant-toit 	En règle gnrale les constructions auront un 

avant-toit aussi bien sur les façades pignon que 

sur les façades latérales. 

Les dispositions de l'art.13 sont applicables. 

Contrevent 	Les fenêtres seront garnies de contrevents. 

Prescriptions 	Les dispositions de l'art.13 sont applicables. 

dimensionnelles 

Prescriptions 	a) L'orientation du faite principal des constructions 

particulières 	correspondra I l'orientation gnrale du secteur 
et aux indications figurant sur le plan des zones, 

b) L'arborisation est obligatoire; les dispositions 

de l'art.25 sont applicables. 
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Art. 8 4 . 	Zone de village  D  

I Destination  Cette  zone  est destinée aux  villas  ou  constructions  

familiales.  

I Les exploitations  agricoles, l'artisanat,  le commerce  
ou les  bureaux  sont autorisés  pour  autant que ces acti- 

vitgs n'entraînent  pas  d'inconvénients majeurs  pour le 

I voisinage. 

Ordre  des  L'ordre  non  contigu est obligatoire.  La construction de 

I constructions villas  jumelées ou mitoyennes est cependant autorisée  

la condition  qu'elles soient construites simultanément. 

Chaque  construction  ne peut avoir  plus  d'un appartement  

par  niveau  habitable.  

Rez-de-chaussée  Les dispositions de  l'art. li sont applicables.  

I. 
1  Combles  Les  combles sont habitables sur  1  niveau, celui-ci comp- 

tant  pour 1  niveau.  

I Les  surcombles  sous forme de  galerie sont néanmoins au- 
torises  et  ne comptent  pas  comme niveau  habitable. 

I Toiture  En  règle générale les toitures sont  a  deux  pans  ou quatre  

pans;  les toits  a pans  inversgs sont interdits.  

I -  Les  toitures seront recouvertes  de  tuiles naturelles ou  
de  tuiles  en  fibro-ciment brun ou  en  beton  brun  

La hauteur au  faîte  des  toitures ne pourra dépasser  la 

I
-  

hauteur  à  la  corniche  de plus de 3,50 in. 

Lucarne,  Pour  les combles habitables, l'éclairage est assuré  par  

I  tabatière  des  ouvertures sur les pignons  des façades et  accessoire- 

ment  par des  tabatières ou  des  lucarnes.  Les  lucarnes ne  

sont autorisées que sur les toitures dont les combles 

I  sont habitables. ‚  Les dispositions des art. 21 et 28  sont applicables.  

Prescriptions  
dimensionnelles   

Les dispositions de  l'art,  13  sont applicables.  

I Prescriptions L'orientation  du  faîte  principal des constructions  cor- 

particulières respondra 	. l'orientation gnraie  du  secteur  et  aux ‚  indications  figurant sur  le plan des zones. 

L'arborisation est obligatoire; les  dispositions de  

l'art.  25  sont applicables. 
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10. 

Art. 9 	 5. Zone de villas 

Destination 	Cette zone est destinée aux villas ou constructions fa-

miliales. L'artisanat, le commerce ou les bureaux sont 

autorités pour autant que ces activités n'entraînent pas 

d'inconvénients majeurs pour le voisinage. 

Ordre des 	L'ordre non contigu est obligatoire. 

constructions 

Rez-de-chaussée 	Les dipositions de l'art. 17 sont applicables. 

Combles 	Les combles sont habitables sur 1 niveau, celui-ci comp-

tant pour 1 niveau. 

Les surcombles sous forme de galerie sont néanmoins autori-

sés et ne comptent pas comme niveau habitable. 

Toiture 	En règle générale, les toitures sont à deux pans ou qua-

tre pans; les toits I pans inversés sont interdits. 

Les toitures seront recouvertes de tuilles naturelles ou 

de tuiles en fibro-ciment brun ou en béton brun. 

La hauteur au faîte des toitures ne pourra dépasser la 

hauteur I la corniche de plus de 3,50  m. 

-e 
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Lucarne, 	Pour les combles habitables, l'éclairage est assuré par 

tabatière 	des ouvertures sur les pignons des façades et accessoire- 

ment par des tabatières ou des lucarnes. 

Les lucarnes ne sont autorisées que sur les toitures dont 

les combles sont habitables. 

Les dispositions des art. 27 et 28 sont applicables. 

Prescriptions 
- 	 Les dispositions de l'art. 13 sont applicables. 

dimensionnelles 

Prescriptions 	a) L'orientation du faîte principal des constructions cor- 

particulières respondra I l'orientation générale du secteur et aux 
indications figurant sur le plan des zones. 

b) L'arborisation est obligatoire; les dispositions de 

l'art. 25 sont applicables. 
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Art. 10 	 6. Zone de verdure et d'ut111t6 publique 

Destination 	Cette zone est destinée exclusivement aux constructions 
d'utilité publique. On peut y am6nager des îlots de ver- 
Jure, des places de jeux et de sport. 

Prescriptions 	Les prescriptions relatives a cette zone sont fix6es de 
particulières 	cas en cas par la Municipalit6 et soumises au pr6avis 

des services compétents de l!Etat. 
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12. 

Art. 11 1. Zone intermédiaire 

Définition 	a) Cette zone est rser1re à l'extension future de la 

localité qui se fera sur la base des plans directeurs. 

Les zones intermédiaires s'étendent aux terrains dont 
l'affectation sera définie ultérieurement. 

b) En tant que telle, cette zone est inconstructible; 
cependant des plans d'extension partiels ou des plans 
de quartier peuvent y être établis, dans les limites 
fixées par l'article 25 ter, 1er alinéa LCAT. 



I 
	

13. 

I Art. 12 	8. Zone agricole 

Dfinition 	a) La zone agricole est r6serv6e à la culture du sol et aux 

I activit6s en relation 6troite avec celle-ci. 

b) Les constructions et installations autorises dans la 
zone agricole sont les suivantes 

- les bâtiments nécessaires I l'exploitation d'un domaine 
agricole et les fermes de colonisation favorisant le but  

I assign I la zone agricole, 
- l'habitation pour l'exploitant et le personnel des ex- 
ploitations ci-dessus mentionnées, pour autant que ces 
bâtiments forment un ensemble architectural avec les 
bâtiments  d'exploitation. 

I o) La Municipalité peut, en outre, autoriser en zone agricole 
les constructions suivantes, I condition que leur implan- 
tation soit conforme I la destination de la zone et n'en- 
trave pas les exploitations agricoles existantes 

- les constructions et installations n6cessaires I une des 
exploitations assimilées I l'agriculture (tab1issements 
d'levage, 6tablissements horticoles, arboricoles, maraî- 
chers) dont l'activité est en rapport 6troit avec l'utili- 
sation du soi; 

- les bâtiments d'habitation pour l'exploitant et le personnel 
entreprises mentionnées ci-dessus, pour autant que ces 

I
des 
exploitations constituent la partie prpondrante de leur 
activité professionnelle et que les bâtiments d'habitation 
en soient un accessoire nécessaire; en aucun cas des bara- 
ques I outils, ruchers, etc, ne peuvent âtre utiiiss com- 
me habitation même provisoire ou temporaire. 

I
-  les bâtiments et installations de minime importance lis 

aux loisirs et I la détente en plein air, pour autant qu'ils 
soient accessibles en tout temps au public en g6nral (re- 
fuge, etc) et qu'ils ne comportent pas d'habitation perma- 
nente ou de r6sidence secondaire. 

Toute construction demeure soumise aux articles 68 et ss LOAT 

I
d) 

et nécessite une enquête publique. Elle ne peut être autori- 
s6e que dans la mesure où elle ne porte pas atteinte au site 
et où elle est conforme aux lois fdrales et cantonales sur 
la protection des eaux contre la pollution. 

e) Les constructions existantes, non frappées par une limite 

I
des constructions, édifices antérieurement I l'adoption 
du dit règlement et ne correspondant pas I la destina-
tion de la zone agricole peuvent être transformées ou 

I 

	

	
agrandies I l'exclusion de toute reconstruction (cas de 
destruction fortuite r6serv) lorsqu'aucun intrt pu- 
blic prépondérant ne s'y oppose. 

1 
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PRESCRIPTIONS DINSIONNELLES 

Art. 13 	Tableau des prescriptions dirnensionnellec 

Zone de village A Zone de village 3 Zone de village o  Ze  de Zone de 
village  D  villas 

art.  

15 Distance  aux limites 

=  distance  minimale  admissible 5,00 	ni 

d''=  distance variant en  fonction  
de la  longueur  (1) de  ta  plus  
grande  dimension en plan de 
la façade  principale  

Si 	(1) 	infirieure 	1 20,00 n  d' 	=  6,00 m  d' 	= 	6, 	00  ni  

Si l) 	p4nienre  I 	n 3= 64(1) 	-  20  d'' 	6+ 	(1) 	-  20 

5 5 

les 	fa;s3es  50,00 n 30,00 	ci  3000  ni  

Profondeur maximale  des 16,00 n 16,00 m 15,00 
cons  trnctions  

di  dombre 	3e  maxnmal 	niveaux 2  niveaux  sous la 2  niveaux  sous la 2  niv. 	sous 1  niv.  sous 
_7 

corniche + combles corniche + combles  la  corniche  la  corniche 
nabitables habitables habitables + combles + combles  

non  hab, hab.  

25 Hauteur  maximale  I la  corniche  6,50 n 6,50 	ni  6,50 m 5,00 m  

(h)  

20 Hauteur  maximale  au fa!-,e ) 12,00  ci  12,00 a 10,00 m 7,50  ci  
du  toit  (3)  

Pente 	des  noits  
350 

 -  550  21,5°  -  45 16,5°  -  35°  
703-1005 50%-100% 30%-70%  

Avant-toits 

oblique 0,20 n 0,20 n 0,20 	ni  0,20m 

horizontal 0,60 0,80 	ci  0,60 a 0,60 m 

j) Surface  parcelle minimale l'lOO ra2  1100 
admissible 

16 Surface  bâtie minimale  80,00 m2 80,00 m2 60,00 m2 

Rapport  entre  la surface  bâtie  
1/5 1/7 1/8  et la surface  totale  de la 

parcelle 

Définition  et dispositions art, 5 art. 6 art. 7 art. 8 art. 9  
particulières 

ne concerne pas les exploitations agricoles 



I 	
15. 

I 
CHAPITRE III. 	- REGLES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 

I 

111.1 Définition des notions gnrales 

I 	
Ordre 	La construction en ordre contigu est caractérisée par 
contigu 	l'autorisation d'1ever les façades mitoyennes en li-

mite de propriété. 

Ordre 	La construction en ordre non contigu est caractgrisge . 

	

	non contigu 	par les distances a observer entre bâtiments et limites 

I de propriétés voisines ou entre bâtiments situes sur la 
même proprit. 

I 

I 
Distance aux 	La distance entre un bâtiment et la limite de la pro- 
propriétés 	priété voisine et du domaine public, a défaut de plan 
voisines 	fixant la limite des constructions, est mesurée des le 

nu de la façade compte non tenu des terrasses non couver- 
tes, 	des seuils, des perrons, des balcons et autres ins- 

I 	
Façade 	Lorsque la façade d'un bâtiment se présente obliquement 
oblique 	par rapport a la limite de propriété, la distance rgle-

mentaire est mesure a partir du milieu de la façade, 

I 	
perpendiculairement à la limite. Au point le plus rap-
proche de la limite, la distance réglementaire ne pourra 
pas être réduite de plus de 1.00 m. 

Distance entre 	Dans toutes les zones, à l'exception de la zone agricole, 
constructions 	la distance entre bâtiments sis sur la même propriété  

sur 
la. même 	est calculée  en additionnant les distances réglementaires 

propriété 	à la limite de propriété. 

Réduction de 	Moyennant entente entre voisins, la distance réglementaire 
la distance 	entre bâtiments et limite de propriété peut être réduite 

à 
la limite 	sur l'un des bien-fonds, à condition que la distance 

entre les façades ne soit pas inférieure à la somme des 
distances réglementaires exigibles entre chaque bâtiment 
et sa limite de propriété. 

tallations semblables. 
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I 
16. 

Tout accord intervenant entre voisins, pour permettre 

I 	l'application de l'a1in6a ci-dessus, devra faire l'objet 
d'une servitude personnelle en faveur de la commune. 
Cette servitude fixera la limite fictive nouvelle .1 

I 	partir de laquelle la distance I la limite de propri-
t6 devra être calcule pour toute construction I 6riger 
sur le fonds servant. 

Pour les constructions pr6vues en bordure des voies pu-
bliques, l'article 12 de la LB est applicable dans le 

I 	
cas o le pr6sent règlement prescrit des distances mi- 
nimales inférieures. 

I 

i' 

Art. 16 

I 
Surface 	La surface bâtie est mesur6e au niveau de la construction 
bâtie 	présentant les plus grandes dimensions en plan, non 

compris les terrasses non couvertes, les seuils, les 
perrons, les balcons et autres installations semblables. 

Art. 11  

Niveau 	Est considgr comme niveau habitable 
habitable 	 - 

- le rez-de-chaussée ou le sous-sol, quelle que soit sa 
destination, lorsqu'il dépasse de plus de 1,00 m le 
terrain naturel ou amnag6 en déblai. 

Dans un terrain en pente l'altitude du rez-de-chaussée 
se calcule depuis la façade aval au point le plus d6-
favorable 

- les étages sous la corniche 

- les combles habitables lorsque leur surface dépasse le 
2/3 de la surface de l'étage complet. 



I 
I 

I 
I 

RM  

Art. J3 

bus-sol 	L'habitation est autorise au sous-sol aux conditions 
Labitable 	suivantes 

le plancher doit être en contrebas de 1,50  m au plus 
du point le plus lev6 du sol ext6rieur am6nag6, 

une face au moins des locaux d'habitation doit être 
complètement dgage, 

la profondeur de ces locaux ne peut être supérieure à 

6,00 m par rapport à la façade extérieure, 

les conditions d'6clairage dans ces locaux doivent 
tre assurées par une disposition judicieuse des fe-
ntres et la surface de ces fenêtres doit r6pondre aux 
exigences de la ILgis1ation cantonale, 

les murs extérieurs de ces locaux seront rendus 6tanches, 
pourvus de drainages n6cessaires sur leurs faces ext-
rieures et convenablement isoles. 

Art. 19  

Combles 	L'habitation est autorisée dans les combles si la hauteur 
habitables 	int6rieure est de 2»40  m pour la moiti6 au moins de chaque 

pièce. 

I 
I 
Li 
I 
1 
I.  
I 
I 
I 

Art. 20 
I 

Hauteur 	La hauteur maximale de chaque partie de la corniche 
est mesur6e à partir du terrain naturel ou aménagé 
en d6blai, calculée en tout point du terrain am6nag6 
au droit de la façade. 

Sa hauteur la plus 61ev6e est déterminante. 

A-.,4- 	01  

Dépendance 	La Municipalité est compétente pour autoriser dans les 
hors terre 	espaces r6glementaires entre bâtiments et entre bâtiments 

et limites de propri6t6 voisine, la construction de d6-
pendances n'ayant qu'un niveau d'une hauteur de 3,00 m 
. la corniche, mesur6e conformément a l' article 20. Ces 
constructions ne peuvent, en aucun cas, servir a l'habita-

tion. 

vo; A.3.tf 	2-1 



I 18. 

I 
Art. 	22 

I Dépendance Les dépendances souterraines sont autorisées, a condi- 

souterraine tion qu'elles ne servent ni 3. l'habitation, 	ni 3. l'exer- 
cice d'une activité professionnelle. 

Une dépendance est considre comme souterraine si les 

2/3 de son volume au moins se situent en-dessous du 

I terrain naturel ou am~nage en déblai, si une face au 

plus est entièrement visible, une fois le terrain am- 

nagé, et si sa toiture est recouverte d'une couche de 

I terre vgtale de 0,50 m d'épaisseur et amnage en 

surface de jeu ou de verdure. 

I La Municipalité peut toutefois y autoriser l'aménagement 

de places de stationnement. 

I.  
Art .23: 

I Dérogation a) La Municipalité peut exceptionnellement droger aux 

prescriptions de la présente réglementation dans les 

limites des lois et règlement en vigueur 

prescriptions dimensionnelles 

I
. arborisation 

lucarne et tabatière. 

I Les dérogations doivent 6tre motivées; elles ne peu- 

vent en aucun cas créer un prcdent. 

1  
b) Pour autant qu'il s'agisse de petites constructions . d'intr6t public, la Municipalité peut autoriser des 

drogations quant 3. l'ordre, aux dimensions et 3. 

I l'implantation des constructions, dont la destina- 

tion et l'architecture réclament des dispositions 

I 

spéciales. 



I 
19. 

111.2 	Esthétique des constructions et protection 

I des sites 

Art. 2 

I Comptence La Municipalité peut prendre toute mesure pour éviter 

de la l'enlaidissement du territoire communal. Elle interdit 

Municipalité toute construction qui serait de nature I nuire au bon 
I aspect d'un site, d'un quartier, d'une rue ou d'un en- 

semble de bâtiments dignes de protection. 

I Elle notamment imposer peut 

la plantation d'arbres, de rideaux d'arbres, de haies 

I ou d'autres aménagements jugés équivalents .au point 

de vue esthétique autour des bâtiments ou des  instal- • lations, également lors de la construction de murs de 

I soutènement. Elle peut fixer les essences pouvant être 

utilisées; 

une autre implantation des constructions que celle 

I prévue par le constructeur; 

C) l'orientation du faîte principal des toits; 

I d) la limitation des dimensions des parties des construc- 

tions qui émergent de la toiture, notamment des che- 

minées et des cages d'escaliers ou d'ascenseurs, des 

antennes radio ou TV. 

e) La Municipalité est compétente pour encourager l'uti- 

lisation active ou passive de l'énergie solaire. Elle 

peut accorder des dérogations à la pente des toits, 
aux matériaux, au traitement architectural, et à 
l'orientation des bâtiments, à condition que ceux-ci 

I demeurent dans le périmètre et les gabarits fixés par 

la loi et les règlements, qu'ils ne portent pas at- 

teinte à l'esthétique et que la loi sur la protection 
de la nature, des monuments et des sites soit obser- 

ve. Les capteurs solaires implantés dans le terrain 
ne sont pas compris dans le coefficient d'occupation 

I du sol. 

I Art. 25 

Arborisation a) Les parcelles pour lesquelles l'arborisation est obli- 

I gatoire selon les indications du plan des zones doivent 

au minimum être arborisée de manière suivante 

I -  un arbre feuillu d'ornement ou fruitier, à crois- 
sance rapide par tranche ou fraction de tranche de 

I
. 250 m2 de surface de parcelle en zone de village 

C, D et zone de villas 

1
b)  Les arbres doivent être plantés à l'achèvement des 

constructions. 



I 20. 

I 
Art . 26 

I Orientation De manire g6n6ra1e il est souhaitable d'orienter le 

du faîte faîte principal du toit dans le sens de l'orientation 

I - 

principal gn6rale des toitures, soit nord-est, sud-ouest. 

du toit 

I 
Lucarne a) 	Les lucarnes seront isolées les unes des autres; 

I chaque pan de toiture ne pourra recevoir qu'une 

rangée de lucarnes. 

I b) 	Les lucarnes auront une couverture a 1, 2 pu 3 pans 

ou présenteront 6ventuellement une autre forme tra- 

I 
. 

C) 	La largeur des lucarnes à 2 ou 3 pans ne peut excéder 

1,30 m hors tout. La largeur des lucarnes 1 1 pan ne 

I peut exc6der 2,00 m hors tout. 

 L'intervalle entre deux lucarnes et l'espace libre 

I 
d'une lucarne I l'axe du mur mitoyen ou le mur laté- 
ral en cas d'interruption de l'ordre contigu, ne doit 

pas être inférieur, respectivement 1 1,140 m et 0,90 m. 

Ces distances sont mesurées I partir des joues des 

I lucarnes. 

 La largeur addtionn6e des lucarnes, mesur6es hors tout, 

I ne doit pas excéder les 2/5 de la longueur de façade 
dans le cas de toitures 1 2 pans, le tiers de la ion- 

gueur de la façade dans le cas de toitures 1 3 ou 14 

1 pans. 

I f) La somme des surfaces frontales des lucarnes ne peut 

dépasser le uT de la surface du toit mesurée en pro- 
jection verticale. 

 Le parement vertical aval sera au minimum de 0,80 ni en 

retrait du parement de la façade et les avant-toits ne 

I
peuvent pas être interrompus au droit des lucarnes. 

 Le parement vertical aval aura 	une hauteur maximale de 

I 
1,50 m pour les lucarnes 1 2 ou 3 pans et 1,20 in pour 

les lucarnes 1 1 pan. 

Les lucarnes 1 1 pan auront une pente minimum de 18°  

I
i) 

(140 	%). 
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LUCARNE 

A: Lucarne a 3 ou 4 pans 

B : Lucarne a 2 tans 

C: Lucarne a 1 pan 

am 

Coupe 

- 	 -min.  
O.9OmS 
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J) 	La pntration dans la toiture doit se faire au mi-
nimum è. 1,00 m è. la verticale, au-dessous du faîte de 
la toiture du bâtiment, respectivement de l'arêtier 
dans le cas de toits è. 3 ou 4 pans. 

k) 	Les lucarnes seront couvertes du même matriau que 
la toiture 

1) 	Les garnitures seront excutes en cuivre ou tout autre 
matériau présentant les mêmes qualités d'aspect. 

Art. 28 

Tabatière 	a) 	Les tabatières (surface vitrée dans la pente de la 
toiture) sont autorisées è. condition que la suface 
de chacune d'entre elles ne dépasse pas0,65m  et 
leur saillie, par rapport è. la toiture, n'excède 
pas 0,10 M. 

b) 	La distance entre tabatières est au minimum de 0,80 m; 
la distance entre celles-ci et l'axe du mur mitoyen 
ou le mur latéral en cas d'interruption de l'ordre 
contigu, est au minimum de 0,90  m. 

C) 	Le bord supérieur de la tabatière se trouvera au 
minimum è. .i,00 m è. laverticaie au-dessous du faîte, 
respectivement de l'arêtier dans le cas de toits è. 
3 ou 4 pans. 
Le bord inférieur de la tabatière se trouvera è. 1,00 m 
au minimum en retrait du bord de la toiture 

La somme des surfaces des tabatières n'excèdera pas le 
1/20 de la surface totale d'un pan de toiture. 

Chaque pan de toiture ne pourra recevoir qu'une rangée 
de tabatières. 

La combinaison de lucarnes et de tabatières est in-
terdite sur un même pan de toiture, è. l'exception 2des 
tabatières de galetas de petite dimension (0,30 ra 

I 
I 
1 
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23. 

TABATIERE  

Largeur, espacement 

I. 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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U 	
Art. 29 

Choix des 	Les couleurs et matériaux extrieurs doivent être 
couleurs 	en harmonie avec ceux des façades des immeubles voi-

sins. La Municipalité interdit l'emploi de teintes 
vives pouvant nuire au bon aspect d'un lieu. 

I 
Art. 30 

Obligation 	Lors de constructions, de transformations ou de rno- 
d'approbation 	vations, tout 1ment nouveau dont la création contribue 

d'une façon notable I. l'aspect extrieur d'un bâtiment 
doit être soumis I l'approbation de la Municipalité. Il 
s'agit notamment des matriaax et couleurs extrieurs, 
utilises en façade, en toiture et pour des murs et cl -
lures.  

Art. 31 

I 	
Procédure 	Des chantillons de couleur, suffisamment grands, 

en règle gnrale d'une surface minimale de 0,30 m 
doivent être prsents I la Municipalité au moins 10 

I 	
jours avant le début des travaux. La Municipalite peut 
prescrire une procédure semblable pour le choix des ma-
triaux. 

I Art. 32 

I 	
Camping 	L'utilisation de roulottes, caravanes et autres logements 

mobiles comme habitation temporaire ou permanente est in-
le terdite sur le territoire communal. 

I 
Antenne de TV 	La Municipalite peut interdire les antennes de tl-

vision individuelles visibles. 

I Art. 3)4 

I 	
Energies 	La Municipalité peut encourager la construction d'ins- 
nouvelles 	tallations utilisant les nergies renouvelables (gaz, or-

dures, énergies olienne, thermique, solaire, chaleur de 

I 	
l'environnement) pour autant qu'elles ne soient pas de 
nature I compromettre l'aspect ou le caractère d'un site, 
d'un quartier, d'une 1rue ou I nuire I l'aspect d'un di-
fice de valeur historique, artistique ou pittoresque. 

I 



I 
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I
111.3 Scurit et salubrité 

Art. 35 

I 	
Règle gnrale 	La scurit, la sa1ubrit et le confort des construc- 

tions et installations doivent être assurés par l'ap-

plication des normes professionnelles gnralement ad-

mises sur le plan cantonal et fdral. 

I  

I 	
Intervention 	a) En cours de construction etjusqu'à la délivrance du 

de la 	permis d'habiter, la Municipalité peut imposer au 

Municipalité 	constructeur le respect des dites normes, quelles 

I 
. que soient les indications figurant sur les plans 

ayant servi de base a la délivrance du permis de 

construire. 

u 
I 	

Art. 31 

Mur et 	a) La construction de murs et de c1tures ainsi que toutes 

c16ture 	plantations en bordure des voies publiques et privées 

I 

	

	
sont soumises I l'autorisation préalable de la Munici-
palité. 

U 	
b) La Municipalité peut exiger que les propriétés bordant 

les voies publiques soient cltures. 

c)Les dispositions de la loi sur les routes du 25 mai 
1964 et de son règlement d'application du 24 décembre 

1965 sont rgservgs. Pour les voies privées, la Munici- 

palité peut autoriser des exceptions. 

Art. 38 

Chenil, "Dans toutes les zones, les chenils, parcs avicoles, 

porcherie porcheries industrielles ou autres élevages industriels 

ainsi que les entreprises artisanales ou industrielles 

industrielle  
parc avicole pouvant porter préjudice au voisinage (bruit, odeur, 

fumée, trafic, danger, etc.) ou qui compromettraient 

le caractère des lieux, sont interdits. 

Toutefois, la Municipalité peut autoriser l'établisse- 

nient de porcheries industrielles, chenils, parcs avico- 

les ou autres élevages industriels si un plan d'exten- 

sion partiel les a expressément prévus en tenant compte 

des situations permettant d'gviter tout préjudice au 

voisinage". 
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I 
I

iiiJ Equipements des terrains . bâtir 

Art. 39. 

Accès, 	fondation, 	a) Toute construction nouvelle autoris6e sur le territoire 
seuils d'entrée communal doit disposer d'un accès carrossable I une 

voie publique ouverte à la circulation automobile. Cet 

U 
accès sera dimensionné en fonction de l'importance et 
de la destination des bâtiments desservis. Il sera 
aménagé de manière a éviter toute perturbation de la 
circulation de part et d'autre. 

b) La Municipalité peut exiger l'adaptation d'un accs 
existant ou la modification de la construction d'un 

I accès carrossable ou d'un garage projeté a une voie 
publique ou prive dont la disposition ou l'envergure . présente un danger manifeste pour la circulation. 

I Cette mesure peut s'appliquer également à d'autres 
locaux présentant les mêmes inconvénients. 

I C) Les accès, fondations et seuils d'entrée seront dis- 
poss de telle sorte qu'aucune modification ne soit 
nécessaire lorsque la voie aura sa largeur maximale 

I prévue. 

d)Les frais d'aménagements des accès privés et des rac-
cordements aux voies publiques, y compris ceux des 
travaux ex6cuts sur le domaine public, sont a charge 
des propriétaires intresss. 

Art. 40 

Places de 	a) La Municipalité fixe le nombre des places privées de 

stationnement 
stationnement et de garages pour voitures qui doivent 
être am6nag6s par les propriétaires a leurs frais et 

sur fonds prive.  

b) Dans la zone de villas, il sera amnag 	une place de 
stationnement par appartement, studio ou chambre ind6- 
pendante. 

C) La Municipalité peut exiger, en cas de modification 

OU 

de suppression de places de stationnement obligatoi-
res, pour quelle que cause que ce soit, que les pro- 
pritaires les remplacent sur leurs fonds et en situa- 
tion appropriée. 

I 

I 
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I 
d) Elle peut aussi exiger des mesures spéciales 

I 	
(arborisation, clôtures) pour éviter que ces 
surfaces ne portent atteinte à l'environnement. 

I 	
e) Les dispositions précédentes sont également ap-

plicables dans les cas ou les besoins en places 
de stationnement augmentent du fait d'une trans-
formation ou d'un changement d'affectation ou de 
destination d'un immeuble existant. 

I
f) Le dessin de mise à l'enquête indiquera claire- 

ment le calcul du nombre de voitures et leur 
emplacement exact. 

I 

I.  
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I 
111.5 Voies publiques et prives 

I 	
Art.  

Etablissement, 	Toute voie privée doit 6tre établie ou modifiée avec  

I 	
modification de 	l'approbation  de la  Municipalité. Celle-ci peut exiger 

voies privées 	dans  de  tels cas, ou lors  de  raccordement  au  domaine  
public  que les normes adoptées  pour la construction 

I 	
de  voies publiques d'importance équivalente soient res-

pectes.  

I Art. 42 

I . Accès prives 	Les accès carrossables privés au domaine public sont 

a1nnags de manière a assurer une visibilité suffisante 

de part et d'autre. Ils sont conçus de telle manière que 

les vhicu1es qui s'engagent sur la voie publique ou qui 

I en sortent ne perturbent pas le trafic. 

La Municipalité peut exiger l'adaptation des accès exis-

tants lorsque ceux-ci présentent un danger manifeste pour 

la circulation gnrale. 

I 	 Les frais d'aménagement des accs privés, y compris ceux 

des travaux excuts sur le domaine public, sont a la 

charge des propriétaires intresss. 

I La Municipalité est compétente pour gtablir des normes 

relatives a l'aménagement des voies privées et a leur 

I
raccordement au domaine public. 

Art. )43 

I Autorisation 	Tous travaux a exécuter sur le domaine public (feuilles, 

échafaudages, dp8ts, etc.) doivent faire l'objet d'une 

I 	 autorisation délivrée par la Municipalité, qui peut êta-

blir une réglementation y relative, avec perception de 
taxes. 

I 
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I 
Art.  44 

I Plaques mdi- 	Tout propriétaire est tenu, sans indemnitô, de laisser 

catrices de 	apposer sur son immeuble ou I la clôture de sa propriété 

noms de rues 	les plaques indicatrices de noms de rues, de numrotation, 

I de niveaux, d'hydrants, de repères de canalisation, de 

signalisation routière, 	etc..., ainsi que les conduites 

et appareils d'ôclairage public et autres installations 

I du môme genre. Le propriôtaire sera aviso des travaux 

envisages. 

I
La Municipalitô veille à ce que ces installations ne 

nuisent ni a l'utilisation, ni a l'esthétique de 

l'immeuble. 

I.  I 
[j I I 
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I 
CHAPITRE IV. - POLICE DES CONSTRUCTIONS 

I 

I IV. 1 Mise 3. 11 enqu3te 

I
: Art.  45 

Dossier de 	Outre les pi3ces 	numres par la LCAT et le RCAT, le 
mise 3. dossier d'enqu6te comprend 

I 1' enqu6te 
Le profil du terrain naturel, perpendiculairement 

aux courbes de niveaux et dans l'axe du bâtiment.  

I La cote d'altitude du terrain naturel ou en déblai, . servant de rfrence pour le calcul de la hauteur 

conformément 3. l'article 20. 

C) 	Un profil en long des voies d'accès carrossables 

avec raccordement 3. la voie publique; dans les ter- 
I rains plats, ce relevé n'est pas obligatoire. 

I
d) Un plan des aInnagements extérieurs, comprenant les 

places de stationnement pour véhicules, les voies 

d'acc3s aux habitations et aux garages, les murs avec 

indication de la hauteur hors terre, les c16tures et 

I les haies. 

e) Un rapport descriptif des matériaux prévus pour les 

1 murs, les façades, les toitures, avec indication des 

teinte pour tous les lments extérieurement appa-

rents. . f) Pour les réclames : des projets en couleur, en 

nral 3. l'échelle 1:20. 

I L'exactitude des indications fournies sous a), b) et d) 

doit être attestge par un gom3tre officiel. 

I Dans certains cas, la Municipalité peut exiger en  comple-
ment  une maquette d'ensemble ou de détail. 

I 

I
Art .L6: 

Profilement 	La Municipalité peut exiger, aux frais et aux risques du 
constructeur, le profilement (gabarit) de la construction 

1 	 projetée qui ne peut être enlevé sans son autorisation. 
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I 
Art. 47 

I 	Inspection 	Avant de se déterminer, la Municipalité peut procéder 

des lieux 	ou faire procéder a une inspection des lieux a laquelle 

I 	 le propriétaire et le constructeur sont tenus d'assis-
ter ou de se faire représenter. 

I 
Art. 48 

I Taxes La Municipalité peut exiger un acompte sur les taxes 
pour permis de construire, permis d'habiter, d'occuper 

d'utiliser et autres perçues auprès du propriétaire 

I
ou 
au moment de la délivrance du permis concerné. Ces 
taxes font l'objet de tarifs spéciaux établis par la . Municipalité, adoptés par le Conseil gnral et approu- 

I ves par le Conseil d'Etat; le compte définitif est 
établi après la taxation de l'immeuble par l'E.C.A. 

I 
Art. 49 

I Pour tout ce qui ne figure pas dans le présent règle- 

ment les dispositions de la Loi sur les constructions 

I 
et l'aménagement du territoire, ainsi que son rglenient 
d'application sont applicables. 
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32.  

CHAPITRE V. - 	 DISPOSITIONS FINALES 

Art . 50 

Entre en 	Le présent règlement entrera en vigueur ds son 
vigueur 	approbation par le Conseil d'Etat et abroge les 

dispositions du règlement communal pour le plan 
d'extension et le plan des zones approuve par le 
Conseil d'Etat le 18 novembre 1966. 

Approuvé par la Municipalité d  Fey  dans sa s6ance du 

;.s.......... 
ire Sec ta 

Soumis a l'enqu6te publique a, . 	au ....t...... 

Le Syndic 	 Le Secrétaire 

\ 	// 

Adopt6 par le Conseil G6nral 	dans séance du 

Le Président : Le secrgtaire: 

Approuvé par le Conseil d'Etat du canton de Vaud. de .2.B..Î4A1..19.82.... 

L'atteste le Chancelier 


